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Le pouvoir hiérarchique du Préfet 
sur les Vétérinaires-Sanitaires (*) 
par G. LINON 
(Comm.unücation présentée par M. BLANCHARD) 
1° LES SERVICES SANITAIRES VÉTÉRINAIRES DÉPAHTE.ME:\TAUX : 
Il faut entendre par Vétérinaire-sanitaire, au sens de la Loi 
du 21 juin 1898 et plus généralement de la législation sanitaire 
française, le V,étérinaire ou Doctem:-Vétérinaire nommé par le 
Préfet pour assurer l'exercice de l'action sanitaire prévue par les 
lois et: règlements. 
Les Services Sanitaires Vétérinaires d.épartementaux sont une 
« inseit1J,tion prop1�eme:nt départementaie ». Ceci résulte des dispo­
sitions de. l'article 31 de la Loi du 21 juillet 188I, de l'article 6� 
de la Loi dµ 2 I juin I 898 et de 1' article Ier de la Loi· du 1 :� janvier 
1909. 
Le Préfet a donc tous pouvoirs pour procéder à l'organisation 
des. Services Sanitaires Vétérinaires dans son département, sous 
réserve de l'approbation du Ministre de l' Agriculture; article 4 du 
Décret du 3 mai I923. Il a le droit de diviser le département en
circonscriptions sanitaires et de placer un vétérinaire-sanitaire ù 
la tête de chacune. d'elles ; celm d'accroître ou de réduire le nombre 
des circonscriptions ; comme aussi d'agréer chaque vétérinaire ou 
J?6cteur-Vétérinaire en qualité de Vétérinaire-sanitaire auprès de 
ses clients, soit en supprimant les circonscriptions sanitaires, soit, 
s'ilJes maintient, en ne faisant intervenir le Vétérinaire--sanitaire 
chargé d'une circonscription,· qu'à défaut de désignation par les 
- propriétaires ·d'animaux, du Vétérinai re-sanitaire de leur choix. 
Cette doctrine a été confirmée par le Conseil d'Etat dans l'arrêt 
lmbieix du 24 juillet Ig25 (Rec. des an·êts 1925, p. 723 et D. H .. 
1925,' 259). 
2? LA NOMINATION DES VÉTÉRINAIRES-SANITAIRES, CONDITIONS 
REQUISES , QUALITÉ JURIDIQUE ATTACHÉE AU TITRE (1) : 
Le Préfet a également le pouvoir de nommer les Vétérinaires-
(*) Il n'est évidemment pas question ici des Vétérinaires-sanitaires d'Etat. 
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:-;anitairc�, ·sur la prnposi t ion du Directeur des Services Vétérinaires 
départcrnenlau:x; artid c Ier du Décret du � mai lf)�3. C'est encore 
lui qui doi 1 agréer :
o'! les Vétérinaire5 « préposés par les Communes » conformé­
mrnt à ·l'article 63 de la Loi du ·n juin 1898 « à l ' inspection Eani­
laire des foires et ma rch�s � de-s aba 1 loirs publics ou privés et dfs 
atelier� d'équarrissage . . . » : article 1 :� du Décret du 3 mai 192�
,'.J. n. du 3 mai 19231. 
b'l <• Je� age nt:5 d 11 �ervice d 'I nspt'cliÎon de salubrité, nommés 
par Je Main• » pour assurer leur fonction dan� les abattoir-s commu­
nau.x. et intercommunaux . . . : artide :26, troisième alinéa du 
Décret. du '.�!) septemb re 1935 (J. O. du q no vembre 1935). 
Jl résulte du rapprocheme nt <les textes sui-van t.s : Loi du 17 juin 
1938 relative ù l'exercice de la médecine vétérinaire (J. O. 
du '.� � juin 1 !)38) � modi fiée et complétée par la Loi n ° 17. 1561 
du :�3 août I 94/ relative à l'institution d'un ordre national des 
Vétérinaires (.!. O. du :di août 19!i/, p. 8.375); de l'article Ier 
précité du Décret du 3 mai 1923, des deux Décreffi des 28 mars 
r 92/1 (article 5) et 5 juin 192fi (article 12). et de la réponse du 
Ministre de !'Agriculture ù la question n° 1.53'.>- du Député Albert 
LE BAIL (J. O., débats parlementaires, Chambre des Députés. 
1er janvier 1937) ; que nul ne peut être nommé VétérinaÏ1'.e-sani­
lairc, s 'i l n'en fait la demande et ne remplit un .certain nombre 
de condition5 que l'on peut résumer ainsi. Tout pétitionnaire doit : 
1° Avoir la nationalité française ; 
:� (• Posséder le diplôme d'Etat de Vétérinaire , ou, pour les étu­
diants ayant t erminé leur scolarité depuis 1928, de Docteur­
Vétéri nairc (*), et l'avoir fait enregistrer au greffe du Tribunal 
Civil de leur arrondissement ainsi qu ' à la Préfecture (Directio11 
des Services Vétérinaires) ; 
�0 Etre inscrit au tableau régional de !'Ordre des Vétérinaires. 
�i, au jour de la demande l'enregistrement du diplôme. remoule 
ï't six mois ; 
1,·' Offrir toutes garanties quant au.x « qualités morales et pro­
fession ne Iles ». 
La nomination n'intervient donc jamais d'office ; elle implique 
a11 -contraire une demande écrite et signée par l ' intéressé , adressée 
sm papier libre a u Préfet (Oire.cf ion des Services Vétérinaires). 
i\ cette demande sont joints :
(*) Art. ;) du Décret du 28 mars 1924 (J. O. du 30 mars 1924). « Les élèves 
admis dans les Ecoles Nationales Vétérinaires postérieurement à la promulgation 
du présent décret, ne peuvent recevoir comme sanctions de leurs études d'autre 
diplôme que celui de Docteur- Vétérinaire ». 
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a) une copie du diplôme aYec la référence aux dates d"enregi�­
trement de ce derni-er et, éventuellement. à l'inscription au 
tableau régional de l'Ordre des Vétérinaires ; 
b) un extrait du casier judiciaire. 
La demande doit comporter au ·surp lu� l ' engagemen l dµ péti­
tionnaire de se conformer aux pre�·criptions de l'arrêté préfec t oral 
règlementant les Services Sanitaires Vétérinaires dans le dépar­
tement. 
Le Préfet est tenu de suriseoir ù la nomination « pendant le 
délai nécessaire à l'apprécia t ion des qualités » du postulant. Quand 
l
'appréciation est favorable, il nomme le pétitionnaire par arrêté. 
La nomination d 'un Yétérinairc-sanitaire ne consti tue donc pas 
un droit. - Mais, une fois acquise, elle donne au titulaire avec 
le titre de l'étérinanre-sanitaire, la qualité juridique de fonction­
naire public dans l'aocomplissement des fonctions qui lui sont 
confiées par. l'autorité administrative. 
Ceci résulte des arrêt5 suivants du Conseil d 'Etal 
Arrêt MARTELm du 20 juin q:p3 (Recueil des orrêts, p. 73!,) ; 
Arrêt PETIT du 1/i novembre 1913 (Recueil d'es arrêts, p. 1104); 
Arrêt IMBIEJX du 24 décemb1�e 1919 (Recueil des arrêts, p. 1168); 
Deux arrêts IMBIEIX des ?.7 mai et '.�/1 juillet 1925 (Recueil des. 
arrêts, pp. 518 et 723) ; 
et de l'arrèt LEDUC rendµ par la Chambre civile de la Cour de 
Cassation; Cass. civ. 5 décembre 1911 (D. P. 1913, 1.259); suiv i · 
d'un deuxième arrêt, de la- Chambre -criminelle celui-là, en date 
du 28 octobre 1924 (Revu,,e de: Méde,cï.ne Vétiêri.naire 1926, p. 538). 
3° LE VÉ'r'ÉRINAIRE-SANITAIRE DANS LA HIÉR·\RCHTE .\D.\llNISTHA­
TIVE; 
Le Vétérinaire-sanitaire se trouve, dès sa nomination et grâce 
à elle , placé dans la hiérarchie administrative , pour tout ce qui a. 
traif à ses fonctions sdnitafres ou qui découle de celles-ci. 
Or, la hiérarchie eng.endre une forte discipline qui donne 
au Chef, autorité sur le subord oné dans l'exécution de sa fonction , 
et qui porte h� nom de « pouvoir hiérarchique » (*) . .Juridique­
ment, le pouvoir. hiérarchique se décompose en plusieul's 
éléments: 
1° la procuration d'actions; c'est-à-dire, le fait d'actionner les 
subordonnés en leur d étaillant les instructions ; 
2° le contrôle hiérarchique sur les actes accomplis par les 
subordonnés ; 
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3 ° le pouvoi r disciplinaire sur la personne des subordonnés. 
On }.es retrouve dans l'organisation Sanitaire Vétérinaire dépar­
tementale . Le Vétérinaire-sanitaire y reçoit des instructions par 
lettres-missives ou paF circulaires relativement à l'application de 
la légi�lation sanitaire et plus spécialem.ent des dispositions légis­
latives et réglementaires récentes. Ses actes sont soumis au 
contrôle de l'autorité hiérarchique qui s'exerce par l'intermédiaire 
du Directeur départemental d€s Services Vétérinaires , · tant en 
matière sanitaire proprement dite, que dans le fonctionnement 
des services municipaux d'inspection; ar�icle 1°r,. 'nos 3 et 4 de 
la Loi dµ 1 2 janvier 1909 ; article 5, 2° et 3° aliéna du Décret 
du 3 mai 1923. Mais la décision appartient toujours au Préfet sur 
le plan du contrôle hiérarchique, et sur celui du pouvoir discipli­
naire, corollaire du pouvoir de nomination. 
4° GARANTIES N.ÉCESSAIRES A L'ÉGARD DU POUVOIR DISCIPLI�AIRE: 
Le pouvoir disciplinaire constitue un danger pour tous les 
agents des services publics. Il est donc nécessaire qu ' il soit tempéré 
et qu'une sanction ne puisse être prise par « simple décision de 
police », sans l 'interposition d'une juridiction di.sciplinaire et 
d'une procédure, constituant une double garantie . · 
Tous les citoyens, à quelque groupe social qu'ils appartiennen t . 
doivent être garantis contre l'arbitraire. Il n'est certainement pas 
à cet égard, de :meilleure garantie pour eux qu'un Juge, et de 
préférenoe, un Juge auquel ils puissgnt faire appel. Ceci ·reste 
très vrai pour les agents des services publics . 
Dès 1905, le principe d'une garantie de procé'dnre en faveur 
(fos agents de tout grade menacés d'une· mesüre disciplllnai.re de 
police et, plus généralement, d'une sanction, a été inscrit rlam 
·la législation française. L'article 65 de la Loi du 22 avril 19ofi
(J. O. dµ 23 avril) stipule en effet qtrn: « Tous les fonctionnaires 
civils ou · militaires, tous les employés et ouvriers de toutes admi­
nistrations publiques. ont droit à la communication per.sonnelle 
et confidentieUe de toutes les notes, feuilles signalétiques et de 
tous autres documents composant leur dossier, soit. avant d'être 
l'objet d'une mesure disciplinaire ou d'un déplacement d'office, 
soit avant d'être retardés dans leur avanoement à l'ancienneté n (1). 
« Cette disposition législative a pour objet d'empêcher qu'aucun
fonctionnaire ou employé puisse être frappé d'une peine di5cipli-
(1) L'application de l'art. 65 peut être suspendue pour un temps par une dispo­
sition législative si les circonstances l'exigent. C'est ainsi qu'un décret-loi du 
ter septembre 1939, complété par un second décret-loi du 18 novembre rn39 (J. O. 
du 19 novembre) a �carté l'application de l'art. 65 de la loi du 22 avril 1905 pour 
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naire sans avoir été avisé des motifs de la mesure prise contre 
lui -et sans avoir été ainsi mis à même d.e présenter ses moyens 
de défense»; C. E., 8 juillet 19rn, Danger, (Rec. des arrêts 1910, 
P· 578). 
Dans le cas où il n'y a pas de dossier, l'administration doit 
fournir les motif�" précis de sa décision; C. E., ?.8 mars q)I8. 
BAUDELOT (Rec. des arrêts i 918). 
Mais, la communication n'est pa5 faite d'office; elle doit être 
demandée par l'intéressé lui-même qui est averti par lettre 
recommandée, de la date où son dossier lui sera -communiqué ; 
C. E., Ier février 1928, MonEL (Hec. des arrêts 1928, p. 1/13). C'est 
au siège de l'administration, sans déplacement du dossier, que 
l'agent prend connaissance (mais non point copie) de son dossier; 
C.E., 21 mai 1908, CAUSSE (Riec. dres ar1'êts 1908,  p. 558). 
Entre la date de la communication .et celle de la décision, doit 
s'écouler un délai assez long pour que l 'in térnssé puisse présenter 
ses moyens de défens·e; C. E., 14 décembre 1 927, LACOUR (Re.c. 
des arrêts 1927 , p. 1205). 
Telle est la garant:i'e de procédure voulue par le législateur fran­
çais de 1005. Elle ·est loin d'être négligeable pusiqu'elJe permet à 
tout agent qui se trouve sous le coup d'une sanction, de présenter 
sa défense. Cette garantie cependant ne -saurait être. à notre 
époque, tenue pour suffisante. Et pour que les agents des service� · 
publics aient réellement, comme l'a écrit le Professeur Maurice 
HATJRIOL (�), leur « siâtus l ibertatis », leur sûreté, il faut de plus, 
une juridiction disciplinaire; « une ·sorte de jury .composé de 
l€urs pairs (et) ·chargé de juger leurs manquements à la disci­
pline » ; qui formule son avis en toute impartialité. Ainsi le Chef, 
disons l'autorité administrative, appelée à décider, « ise prononce 
sur avis conforme du Conseil Disciplinaire » (3). Il n'est pas de 
solution plus équitable ni de plus rationnelle. 
5° MonFs n'1NCRIMINATIO!'ï DES VÉ-r'ÉRIJ\'AIRES-SANITArnEs : 
En principe, scu l les ac les des Vétérinaires-sanitaires se rappor­
tant à la .fonction publique, les manquements ou les infractions 
caractérisés aux dispositions sanitaires en vigueur, seront �uscep­
tibles d'entraîner une sanction. Ce �ont les fautes ou les négli­
gences concernant le service sanitaire, l'action sanitaire propr€­
ment dite à l'occasion des maladies réputées .contagieuse� ; ou les 
toutes les catégol"ics <l':.igents <le l'Etat, des collectivités publiques et des services 
concédés, pendant la durée des hostilités. L'art. (i5 a été remis en vigueur par 
l'ordonnance 11° 45.2457 du 19 octobre 1\)4:-i (./. O. du 22 octobre 1945, p. !i.ï:·rnl. 
(2) et (3). - Loc. cil., p. ï62. 
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diver-ses inspections sanitaire-s assurées par un Vétérinaire-sanitaire 
dans le cadre ·commµnal, qui lui seront reprochées et dont il 
pourra être appelé à rendre compte. 
Mais, d'une manière plus générale il pourra ètre fait. grief, 
ù tout Vétérinaire-sanitaire , de faits et gestes répréhensibles , 
mème s 'ils ne donnent pas lieu ù des poursuites j udiciair"es, qui 
-sont de nature à por ter atteinte à son honorabilité et dénotent 
chez lui une adultération évidente des qual i tés morales , requises 
on l'a vu plus haut des Yétérinaires�sanit.aires en général , et sans 
lesquelles le maintien dans les cadres est aussi contre-in diqué que 
k serait à l'origine la nomination. 
· 
A cet égard , un Vétérinaire-sanitaire pourra fort bien èlre jus ti� 
.ciable en quelquc.g cas de la Chambre de discipline instituée par 
J ' articlc 15 de la Loi précit é du :�3 aoùt 19!17, relative à l'insti� 
l1ttion d'un Ordre \"ational des Vétérinaires, pour réprimer« les 
maHquemcll t s des Yétérina ires et Docteurs-V€térinaires au� 
devoirs de leur profe.s�ion >i. Le code, de caractère professionnel , 
que constitueront les « règlements relatifs à la discipline de la 
profession » élaborés conformémcn 1 ù l'article 8 .de la Loi 
du :�3 août 1!)!17, permettra d'apprécier. 
H me paraî t utile de souligner que l 'an lori lé administrative ne 
-saurait imposer à un Vétérinaire-sanitaire l"ac.complissemcnl d'une 
mission n ' ayan t pas un ca.ructère sw1.ila.ire, ·con1111e par exemple, 
l ' inspe ction d'u11 établissement d'abatage considérée en tant 
<111.'dablissemenl classé, au regard de la Loi du 19 décembre 1917 
modifiée par des lois subséquente�. EJle ne pourrait en aucune 
manière lui r·eprocher de n'avoir pa-s satisfait à une demande 
qu' e lle lui a:urait adressée dans ce sens . Le Préfet ne peut pas 
f(Juf 1•:ri9er d'un Vétérinaire-sanitaire ! 
6 ° J l 'HIDICTIO:\ DISCIPLI:\AIHE PROPHE :\ L"X VÉTI� Hl:\.\ 11� fü���AN1� 
TAinES. - Pnoc·ÉDURES ET SANCTIONS. 
Aucun t exte d'ordre général ne fait mention des me-sures dis.ci� 
pl inaires applicables aux Vétérinaires-sanitaires. 
Le premier décret pris en ex.écu t ion de la Loi du 1 :� janvier 
1 !)09, en vue de l'organ i-sation du service des épizooties , le décret 
du :1 avril 1909, prévoyait. en son art i cle n, les sa nctions suscep� 
t ibl<'s d 'Pire inf1igées au Vétérinaire départemen ta] et aux Vétéri­
naire:->-sanitaires. C'étaient pour ces derniers : 
- la réprimande ; 
- la suspension temporaire el. la ré vocation . 
Ell es étaient prononcées par le Préfet, conformément au dernier 
alinéa de cet art icle g qui ne se référait pas à l'article 65 de 
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la Loi du 22 avril 1905 et ne faisait pas mention d'un Conseil 
disdplinaire quelconque. Mais, le décret du 3 avril 1909 a éU 
abrog;é d'nne façon expresse, par l'article. 13 du décret du g juin 
1913 (Bulletin des Lois, 1913, p. 932), relatif lui aussi à l'organi-
6ation du s€rvice des épizooties et qui a été abrogé ù son tour 
par l'article Ili du décret du 3 mai 19�3 seul en vigueµr aujour­
d'hui (*), et dans lequel il n'est fait aucune allusion aux mesure<S 
disciplinaires concernant les Vétérinaires-sanitaires. 
Le pouvoir disciplinaire du Préfet sur le·s Vétérinaires-sanitaires 
n'est donc réglé par aucun texte sur le plan national. C'est une 
lacune qµi sera certainement comblée un jour plus ou moins 
proche. On ptiut en attendant y pourvoir légalement à l ' intérieur 
du département. 
Le Préfet di�pose dans ce but de moyens effica.ce-s el parfai­
tement légaux à la faveur et. dans les limites de·s lois précit(�Cs 
des :n juillet 188r, :?.I juin 1898, 22 avril 1905, el I'.� janvier lf)O�)· 
Il lui e-s1 loisible de s'inspirer au surplus, des principes générale\ 
du droit administratif concernant les garanties indispensables aux 
agents des services publics. A la lumière de ces principes et sur 
la base des textes ci-dessus, le Préfet est ù même d'instituer, grâce 
ù un titre ·�pé.cial incorporé à l'arrêté préfectoral réglementant les 
Services - Vétérinaires départementaux, un Conseil de Discipline 
des Vélérinaires-sanitaires (1). 
Ce faisant, il s'engage dans la ligne tracée par les dispositioHs 
d'ordre général, organisant des Conseils de discipline pour
diverses catégorie;g d'agents des services publics (2), et il met en 
application « le principe de la juridiction disciplinaire » préconi�é 
il -y a fort longtemps par le Profess·eur Maurice I-1Aun1ou, << f'll tant 
que garantie indi�pensable du statut pour tout fonctionnaire (�) n .
De tels Conseils de discipline exi.stent dans certains départe­
ments. On peut en citer dont la composition est de nature :'!
-sauvegarder tous les intérêts en cause , car sous la présidence ·du 
Préfet, ils ·comprennent : 
- Le Directeur de l'Ecole Nationale Vétérinaire (la plu..., proche), 
ou un Professeur délégué par lui ; 
- Deux Vétérinaires-sanitaires él�s par J'ensemble des Vétéri­
naires--sanitaires du département ; 
(*) Certains ouvrages 'récents mentionnent encore le Décret du 3 aYril 1909 
comme s'il était toujours en vigueur. Or, il n'en est rien, ce règlement a étc 
abrogé, ainsi qu'il est dit plus haut, il n'a plus qu'un intérêt historique. 
(1) Ce titre devra être soumis à l'approbation du Ministre de !'Agriculture, con­
formément à l'article 4 du décret du 3 mai 1923. 
(2) Mais également par le titre V de la Loi n° ·16.2294 du 19 octobre 1946, .po1·­
tant statut général des fonctionnaires (J. O. du 20 octobre 1946), 
(3) Loc. cil., p. i62. 
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- Le Directeur départemen lai des Services Vétérinaires, qui 
assume les fonctions de rapporteur auprès du Conseil . 
La procédure ù suivre e-st soigneusement détaillée comme il 
con vient ù une procédure. Le Vétérinaire-sanitaire est avisé par 
lettre recommandée avec a·c.cusé de réception des griefs qui lui 
sont faits, et informé de sa comparution devant le Conseil de 
discipline ; une date lui est fixée pour prendre connaissance dr 
son dossier. 
Il est ensuite convoqué devant le Conseii par lettre recom­
mandée avec accusé de ré.ceplion , quinze j ours au moins avanl 
la réunion . 11 pe ut faire pré::>cnter sa défense par toute personne 
de son ·choix et notamment par un autre Vétérinaire-sanitaire. 
Le jour de la réunion, l'intéressé s'il se présente , ou son défen­
seur , ou les deux, sont introduits devant le Conseil . Le rappor­
teur donne lecture du rapport disciplinaire , développe et explique 
l'affaire. Le Président pose, de sa propre initiative ou à la demande 
des membres du Cons·eil , les questions qui lui paraissent de nature 
il éclairer le Conseil. L'intéressé' et son défenseur sont alors 
entendus, puis invités à ·se retirer. 
Le P résiden t mcl a1n voix la proposition du rapporteur; 
el. -si celle-ci n'est pas admise, les sanctions proposées par le5 
au Ires me1nLres du Coneil. 
La délibération terminée , l'intéressé et son défenseur sont intro­
duits de nouveau deYant le Conseil et le Président leur fait 
connaître l'aviis émis. 
Le Préfet n'est évidemmcn i pas lù� par l'avis dll Con.'\'eil de disci­
pl.ine mai-s. éta11I donné la ·Cornpnsition de celui-ci, il le sui! 
toujours. 
Le Vétérinaire-sanitaire esl donc en réalité jugé par ses pairs: 
el: d ' abord avec le cc préjugé favorable >l; en pleine connaissance 
de cause en lout cas, et sous un éclairage professionnel. Il béné­
ficie pratiquement d'une tripl(' garan 1 ie ! 
Les Vétéri naires-isanitaires étant placés par l ' article TI du Décret 
<h1 .1 mai 1923, sous l'autorité des Vétérinaires-Inspecteurs géné­
raüx des Servi. ces Sanitaires Vétérinaires, l ' inspecteur général 
cie la région sanitaire devra (\t re informé de la sanction prise par 
le Préfet 51H avis conforme du Consei l de disdp] inc. Tl le -sera 
par les soins du Directeur départemental des Services Vétérinaires . 
.Ajoutons que la décision du Préfet constitue un acte adminis­
tratif su5ceptible d'être soumis ù la censure du ·Con seil d'Etat. 
Le Gérant : V. HOBIN. 
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